
Pour une longue
distance +150km

Aller

Pour les soins ou traitements
des adultes handicapés vers les

services d'accompagnement
médico-social pour adultes

handicapés (SAMSAH)

 Pour les soins ou traitements des
enfants et adolescents dans les

centres d'action médico-sociale
précoce (CAMSP) et les centres

médico-psycho-pédagogiques (CMPP

Pour accompagner une personne
nécessitant l’assistance d’un tiers ;

Pour les transports en série, au
moins 4 transports de plus de 50 km
aller, sur une période de deux mois,
au titre d'un même traitement (la

demande d’accord préalable n’est pas
nécessaire pour des transports en
série réalisés dans le cadre d’une

affection de longue durée) ;

Dans quels cas faut-il demander un accord préalable ?

Avoir une prescription
médicale de son médecin,

avec dans certains cas, une
demande d’accord préalable

Avoir une convocation (du
service médical de

l’Assurance Maladie, d’un
médecin expert, d’un

fournisseur d’appareillage
etc.).

Conditions requises pour bénéficier de la prise en charge

LES TRANSPORTS SANITAIRESLES TRANSPORTS SANITAIRESLES TRANSPORTS SANITAIRES

Il est possible de bénéficier d’un transport pour des soins, des examens ou pour se rendre sur son lieu d’hospitalisation. Il est parfois
difficile de comprendre la prise en charge et les remboursements liés aux frais de transport. 

Cette fiche vise à clarifier les démarches autour des transports sanitaires.

La prise en charge des frais de transport est possible dans les cas suivants: 

transports liés à une hospitalisation (entrée et/ou sortie de l'hôpital), quelle que soit la durée de l'hospitalisation (complète,
partielle, ou ambulatoire) ;
transports liés aux traitements et soins en lien avec votre affection longue durée (ALD) ainsi qu’une incapacité ou déficience
au déplacement définies par le Référentiel de prescription des transports (PDF) ;
transports liés à son état, qui nécessite d’être allongé ou sous surveillance ;
transports pour parcourir une longue distance (plus de 150 km aller) ;
transports pour se déplacer plusieurs fois (transports en série - au moins 4 voyages de plus de 50 km aller, sur une période de
deux mois, au titre d'un même traitement) ;
transports pour un contrôle réglementaire (convocation du contrôle médical, d'un médecin expert, ou d'un fournisseur
d'appareillage agréé) ;
transports vers un centre d'action médico-sociale précoce (CAMSP) ou centre médico-psycho-pédagogique (CMPP) ;
transports liés aux traitements ou examens en rapport avec un accident du travail ou une maladie professionnelle.

            Les frais de transport pris en charge par l'Assurance Maladie sont remboursés à 55 % ou à 100 % dans certains cas (voir
https://www.ameli.fr/assure/remboursements/rembourse/frais-transport

Si la personne transportée a besoin d’être accompagnée, le médecin doit le préciser sur la prescription médicale. Pour être remboursé, il est
impératif de respecter le mode de transport prescrit, sauf si le mode de transport est moins onéreux. Par exemple, si votre médecin vous a
prescrit un transport assis professionnalisé (taxi ou véhicule sanitaire léger) mais que vous vous faites accompagner en voiture par un proche,
vous pourrez faire une demande de remboursement pour motif médical de vos frais de véhicule personnel.

Comment demander l’accord préalable ?

Après l’envoi, l’absence de
réponse sous 15 jours vaut

accord. En cas de refus,
vous recevez un courrier de

l’Assurance Maladie

Le patient complète et
envoie la demande au

médecin conseil de
l’Assurance Maladie.

Le médecin doit remettre au
patient la demande d’accord

préalable qui vaut
prescription.

https://www.ameli.fr/assure/remboursements/rembourse/hospitalisation-chirurgie
https://www.ameli.fr/assure/droits-demarches/maladie-accident-hospitalisation/affection-longue-duree-ald
https://www.ameli.fr/content/referentiel-de-prescription-des-transports
https://www.ameli.fr/assure/droits-demarches/maladie-accident-hospitalisation/accident-travail-trajet
https://www.ameli.fr/assure/droits-demarches/maladie-accident-hospitalisation/maladie-professionnelle/maladie-professionnelle
https://www.ameli.fr/assure/remboursements/rembourse/frais-transport


Le mode de transport à utiliser 

C’est le médecin qui détermine le mode de transport le mieux
adapté à l’état de santé et au niveau d’autonomie. 

Différents types de transports sont pris en charge: 

le moyen de transport individuel (véhicule personnel ou celui
d'un proche) ;
les transports en commun (bus, métro, train…) ;
le transport assis professionnalisé (taxi conventionné et
véhicule sanitaire léger), qui est par défaut un transport
partagé s'il n'y a pas de contre-indication médicale ;
l’ambulance ;
l’avion ;
le bateau (en lignes régulières).

Transport médical partagé : les nouvelles règles

Depuis le 1er mars 2025, une nouvelle mesure incite à faire du transport partagé le mode de transport de référence.
Le transport médical partagé est un système de covoiturage possible si l'état de santé du patient le permet (c'est le prescripteur qui s'en assure).
Deux patients peuvent ainsi être véhiculés en même temps.

Le transport partagé est proposé :
pour se rendre sur le lieu de soins ;
pour revenir du lieu de soins ;
pour effectuer les 2 trajets.

Pour bénéficier de ce type de transport, la prescription doit concerner un transport assis professionnalisé (VSL, véhicule sanitaire léger, ou
taxi conventionné). Les transports sanitaires effectués au titre de l'aide médicale d'urgence (AMU) ne peuvent pas faire l'objet d'une proposition
de transport partagé.

Ce type de transport est mis en place exclusivement pour des trajets réguliers et programmés liés à des soins spécifiques
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